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Note du Secrétaire exécutif
résumé analytique
Le Plan stratégique, adopté par la décision VI/26, a pour mandat: “d’assurer, d’ici à 2010, une forte réduction du rythme actuel
/ de perte de diversité biologique”.  Ensemble, les quatre buts et 19 objectifs du Plan stratégique, et les sept domaines prioritaires, les 11 buts et le 21 objectifs du cadre provisoire adopté par la Conférence des Parties dans sa décision VII/30, constituent un cadre global par rapport auquel l’application de la Convention et la poursuite de l’objectif de 2010 peuvent être évalués. Cependant, ce cadre global accuse quelques incohérences et lacunes. Le but 4 du Plan stratégique et le but 11 du cadre provisoire traitent de la mise à la disposition des pays en développement de ressources financières et techniques, donnant ainsi lieu à une répétition inutile entre les deux instruments.  En outre, si la Conférence des Parties a identifié des indicateurs pour apprécier les progrès enregistrés dans la poursuite de l’objectif fixé à 2010 et les buts et objectifs énoncés à cet effet dans la décision VII/30, aucun indicateur n’a été identifié pour les buts et objectifs du Plan stratégique. 

La Conférence des Parties a souligné que les buts et cibles adoptés devraient être considérés comme un cadre souple au sein duquel inscrire les objectifs nationaux et/ou régionaux. Ainsi, la Conférence des Parties a invité Parties et gouvernements à élaborer ces cibles intermédiaires, selon qu’il convient, et de les intégrer dans les initiatives, plans et programmes idoines, y compris dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique. La note du Secrétaire exécutif relative à l’application de la Convention et du Plan stratégique et l’appréciation des progrès réalisés dans la poursuite de l’objectif de 2010 (UNEP/CBD/WG-RI/1/2), et le projet de seconde édition des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique (UNEP/CBD/SBSTTA/11/6), constituent les applications préliminaires de ce cadre souple.  Toutefois, dans l’un et l’autre cas, la portée de l’analyse se trouve réduit du façon de l’absence d‘informations sur l’application au niveau national. 
Les buts et objectifs énoncés dans la décision VII/30 font l’objet d'une intégration graduelle dans les programmes de travail thématiques, ces derniers devant faire l’objet d’un examen approfondi suivant le calendrier arrêté dans le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties (décision VII/31). Si la décision VII/31 fournit quelques éléments généraux d’orientation pour l’examen des programmes de travail (et la décision VII/30 propose une approche générale pour l’intégration des objectifs dans les programmes de travail), force est de reconnaître qu’actuellement il n’existe aucune approche-cadre globale pour ce processus. 

La présente note propose quelques options pour traiter les lacunes et incohérences relevées plus haut, et qui sont reprises dans les recommandations ci-après.

RECOMMANDATIONs suggéréeS 
/

Le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention pourrait souhaiter: 

1.
Recommander que la Conférence des Parties:

(a)
Note que la série de quatre buts et 19 objectifs du Plan stratégique, que la Conférence des Parties avait adopté dans sa décision VI/26, et le cadre provisoire pour les buts et cibles constitué de 7 domaines prioritaires, 11 buts et 21 objectifs, adopté à la décision VII/30, constituent ensemble un cadre global pour évaluer l’application de la Convention et les progrès réalisés dans la poursuite de l’objectif de 2010 ; 
/

(b)
Appuie les indicateurs élaborés pour les buts et objectifs du Plan stratégique et qui figurent à l’annexe I de la présente note ; ces indicateurs venant compléter ceux énoncés à la décision VII/30;

(c)
Notant que le domaine prioritaire 7 (Mobiliser les ressources financières et techniques) et le but 11 (les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques pour mettre en œuvre la Convention) du cadre provisoire, contenant buts et cibles, chevauche le but 2 du Plan stratégique, décide d’éliminer le domaine 7 du cadre provisoire relatif à l’appréciation des progrès enregistrés dans la poursuite de l’objectif de 2010, afin d’éviter la répétition ou le double emploi des éléments et consolider le cadre pour évaluer les progrès enregistrés dans le Plan stratégique;

(d)
Appuie les orientations pour l’analyse des programmes de travail qui sont reprises à l’annexe III de la présente note;

(e)
Décide d’aligner le calendrier de consolidation des décisions liées aux programmes de travail de la Convention sur celui de l’analyse approfondie des programmes de travail, pour faciliter la préparation d’une somme d’orientations consolidée sur chaque domaine thématique, améliorant dans le même temps la cohésion des conseils et avis fournis aux Parties et atténuant du coup la charge de travail que la production des rapports constitue pour les Parties contractantes; 
/

(f)
Décide également d’examiner, lors de sa neuvième réunion, le processus de révision et de mise à jour du Plan stratégique dans la perspective de l’adoption d’un Plan stratégique révisé à l’occasion de la dixième réunion de la Conférence des Parties;

2. Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et le Secrétaire exécutif, en attendant l’étude des recommandations ci-dessus par la Conférence des Parties, de tenir compte des lignes directrices destinées à l’examen des programmes de travail thématiques, et qui sont reprises à l’annexe III de la présente note, dans leurs travaux liés à l’examen critique des programmes de travail;
3. Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d’aligner la numérotation des buts et objectifs, insérés dans le programme de travail proposé sur la biodiversité insulaire, à celle du cadre global d’évaluation des progrès enregistrés dans la poursuite de l’objectif 2010.
4. 
I.
INTRODUCTION

1. Aux termes de la décision VII/30, paragraphe 23, la mission du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’application de la Convention, consiste, notamment, à étudier les progrès réalisés dans l’application de la Convention et du Plan stratégique et dans la poursuite de l’objectif de 2010. Cet objectif constitue la mission du Plan stratégique, adopté à la décision VI/26.  Ainsi, les quatre buts et 19 objectifs du Plan stratégique et le cadre adopté à la décision VII/30 comprenant sept domaines, 11 buts et 21 objectifs, constituent un cadre global pour apprécier les progrès enregistrés dans l’application de la Convention et de la poursuite de l’objectif de 2010.  

2. Au paragraphe 7 a) de sa recommandation X/4, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (Organe subsidiaire) demandait au Secrétaire exécutif de préparer un exposé général sur les buts et les objectifs du Plan stratégique, le cadre d’évaluation des progrès enregistrés dans la poursuite de l’objectif de 2010 ainsi que les autres objectifs figurant dans les divers programmes de travail de la Convention, en établissant les liens qui les sous-tendent.  En outre, au paragraphe 12 (f) de sa recommandation X/5, l’Organe subsidiaire demandait au Secrétaire exécutif d’explorer les options permettant l’identification d’indicateurs de processus pour les quatre objectifs généraux du Plan stratégique de la Convention et d’en rendre compte au Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention ainsi qu’à l’Organe subsidiaire. 
3. La partie II de la présente note propose un bref exposé du Plan stratégique et du cadre adopté à la décision VII/30.  Des données plus détaillées, notamment les articulations aux objectifs intégrés à d’autres programmes de travail de la Convention, sont fournies dans un document d’information portant la cote UNEP/CBD/WG‑RI/1/INF/1. La partie III traite des lacunes et des incohérence relevées dans ce cadre mixte et propose des ébauches pour leur traitement  Les points de vues de Parties sur le système de contrôle de l’application de la Convention et d’examen critique des programmes de travail sont résumées à la partie IV.  Le processus d’examen critique des programmes de travail thématiques est traité à la partie V qui, en plus, définit quelques options pour doter ce processus d’une approche plus cohérente.

II.
APERÇU GÉNÉRAL du cadre actuel de buts et objectifs de la CONVENTION

4. Le Plan stratégique de la Convention a été adopté par la décision VI/26 en 2002 — dix ans après l’ouverture pour signature de la Convention sur la diversité biologique — fin de guider l’application de la Convention. Par le biais de ce Plan stratégique, les Parties s’engagent, à l’horizon 2010, à réduire substantiellement le rythme d’appauvrissement de la biodiversité aux échelons mondial, régional et national, au titre de la contribution à l’allègement de la pauvreté et au bénéfice de tous les êtres vivant sur la Terre.

5. Le Plan stratégique consiste en quatre buts pour une plus grande l’application de la Convention ; chacun de ces buts comprenant une série d’objectifs. Il s’agit de: 

a)
But 1:  La Convention joue son rôle de chef de file pour les questions touchant à la diversité biologique au niveau international;
b)
But 2:  Les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques pour l’application de la Convention;
c)
But 3:  Les stratégies et les plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique et à l’intégration des préoccupations touchant à la diversité biologique dans les secteurs pertinents servent de cadre efficace pour la mise en œuvre des objectifs de la Convention;
d)
But 4:  L’importance de la diversité biologique et de la Convention est mieux comprise, ce qui s’est traduit par un engagement plus large dans toute la société en faveur de la mise en œuvre. 

6. Chacun de ces buts comprend un certain nombre d’objectifs spécifiques (voir la première colonne de l’annexe I plus loin). 

7. Selon les paragraphes 12 et 13 du Plan stratégique, la Conférence des Parties a convenu que le Plan sera mis en œuvre par l’intermédiaire des programmes de travail de la Convention, de la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique (SPANB) et d’autres activités nationales, régionales et internationales (et que de meilleures méthodes devraient être élaborées afin d’évaluer objectivement les progrès accomplis dans l’application de la Convention et du Plan stratégique).

8. Lors de sa sixième réunion, la Conférence des Parties avait également adopté la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes (SMCP), y compris des objectifs concrets globaux pour 2010 (décision VI/9, para. 1), et a invité les Parties à élaborer des objectifs nationaux dans le cadre souple fourni par ces objectifs globaux (décision VI/9, paras. 3 et 4).  La Conférence des Parties a décidé de considérer la SMCP comme une approche pilote pour l’utilisation d’objectifs pragmatiques, au titre de la Convention, dans le contexte du Plan stratégique, et a envisagé également d’étendre cette approche à d’autres domaines visés par la Convention (paragraphe 9). Dans la même décision, la Conférence des Parties invitait l’Organe subsidiaire à tenir compte de objectifs lors des examens périodiques des programmes de travail thématiques et intersectoriels de la Convention (paragraphe 10 a)).  

9. Compte tenu de la nécessité d’évaluer les progrès accomplis dans l’application de la Convention et du Plan stratégique, la Conférence des Parties a adopté, lors de sa septième réunion, un cadre pour évaluer les progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010 (décision VII/30).  Ce cadre s’inspire de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes et comprend une série de 11 buts généraux qui viennent compléter les buts du Plan stratégique ; ces 11 buts généraux sont répartis sur sept domaines clés. Chaque but est constitué de trois objectifs (voir la première colonne de l’annexe II plus loin).
10. La Conférence des Parties a insisté que les buts et objectifs devraient être considérés comme un cadre souple pour formuler des objectifs nationaux et/ou régionaux, invitant Parties et gouvernements à élaborer ces objectifs, selon qu’il convient, et à les intégrer dans les initiatives, plans et programmes pertinents, y compris dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique.  

11. Les objectifs de ce cadre doivent servir à favoriser la cohérence entre les nombreux programmes de travail de la Convention. Ainsi, l’annexe III de la décision VII/30 contient une approche générale à suivre pour l’intégration d’objectifs dans les programmes de travail, y compris des étapes devant permettre d’identifier une vision globale, une mission et des objectifs concrets, afin d’analyser la relation entre le programme de travail, ses buts et d’autres processus et pour identifier des objectifs intermédiaires, des étapes clés et des échéanciers. Les travaux d’intégration des objectifs globaux et pragmatiques et des indicateurs correspondants, dans les programmes de travail existants sont en cours pour les domaines thématiques de la biodiversité d’eaux intérieures et de la diversité biologique des zones marines et côtières (UNEP/CBD/SBSTTA/10/8); des actions similaires ont été lancées pour ce qui concerne les programmes de travail sur la biodiversité des forêts (décision VII/1) et la diversité biologique des montagnes (décision VII/27) ou sont en cours de préparation pour ce qui concerne la diversité biologique des terres arides et sub-humides. Des programmes de travail plus récents, tels que les éléments proposés pour un programme de travail sur la biodiversité insulaire (annexe de la recommandation X/1 de l’Organe subsidiaire), intègrent des objectifs et des indicateurs dès les premières phases d’élaboration de ces programmes et ce afin d’assurer une plus grande cohérence entre les objectifs et les activités du programme d’une part et le cadre et le Plan stratégique de la Convention d’autre part.

12. Le cadre d’évaluation des progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010, qui a été adopté par la Conférence des Parties en 2004, comprend une série d’indicateurs pour apprécier les progrès accomplis, à l’échelle mondiale, dans la poursuite de l’objectif de 2010 ainsi que pour mieux communiquer les tendances et les perspectives de la biodiversité au regard des trois objectifs de la Convention. Récemment, ces indicateurs ont fait l’objet d’un examen critique par l’Organe subsidiaire et ont été reliés aux buts et objectifs du cadre (voir annexe II plus loin).

III.
LACUNES ET INCOHÉRENCES relevées dans le cadre actuel
13. Bien que le cadre stratégique énoncé à la décision VII/30 ait été conçu pour répondre aux besoins de mesure des progrès faits dans le sens du Plan stratégique, il se rapporte plus à la mission générale du Plan stratégique (soit, la réduction substantielle du rythme d’appauvrissement de la biodiversité, à l’horizon 2010) qu’à l’un des objectifs du Plan stratégique. En effet, en adoptant la décision VII/30, la Conférence des Parties reconnaissait que les buts et objectifs du cadre venaient compléter les buts et les objectifs du Plan stratégique lui-même. Ces deux ensembles sont nécessaires pour pouvoir fournir un cadre complet et global permettant d’évaluer l’application de la Convention.

14. Or, les deux ensembles de buts et objectifs/cibles se répètent dans une certaine mesure. Dans le cadre adopté à la décision VII/30, le domaine 7 (“Mobiliser les ressources financières et techniques au profit, notamment, des pays en développement et, en particulier, des pays les moins avancés, des petits états insulaires et des pays à économie en transition, afin de leur permettre d’appliquer la Convention et son Plan stratégique”) et le but 11 (“les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques pour mettre en œuvre la Convention”) chevauchent directement le but 2 du Plan stratégique (“les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques pour mettre en œuvre la Convention”).  Pour réduire la répétition entre éléments et consolider le cadre d’évaluation des progrès dans le Plan stratégique, le but 11 (et le domaine 7) pourraient être éliminés du cadre de travail.

15. En outre, le cadre général souffre d’une lacune en ce sens que si la Conférence des Parties a, pour sa part, identifié des indicateurs pour évaluer les progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010 et les buts et objectifs correspondants figurant dans la décision VII/30, en revanche, aucun indicateur n’a été identifié pour les buts et objectifs du Plan stratégique. L’Organe subsidiaire a fait référence à cette lacune au paragraphe 12  f) de sa recommandation X/5. Des indicateurs sont proposés à l’annexe I ci-dessous pour combler cette lacune.

16. Par ailleurs, s’il est vrai que le cadre général traite les principales dispositions de la Convention, il est également vrai qu’il ne comporte aucun objectif ou but correspondant directement aux Articles 7, 9  a)- e), 11 ou 14 (cf. UNEP/CBD/WG-RI/INF/1).  En revanche, la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes comporte des objectifs liés aux Articles 7 (connaissances, contrôle et évaluation) et 9  a)- e) (conservation ex-situ). A son prochain examen de l’Initiative taxonomique mondiale, l’Organe subsidiaire pourrait souhaiter élaborer un objectif sur l’amélioration des connaissances, du contrôle et de l’évaluation taxonomiques en vue de l’intégrer dans le cadre d’évaluation des progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010, et calqué sur l’objectif 1 de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes.

17. Comme on l’a vu plus haut, le cadre des buts et objectifs est introduit, graduellement, dans les programmes de travail thématiques de la Convention. Cependant, comme la plupart de ces programmes ont été élaborés avant l’adoption de ce cadre de travail, les cas de parfaite correspondance entre les buts et objectifs du cadre, d’une part, et les objectifs et activités des programmes de travail, d’autre part, sont rares. Pour chaque programme de travail, cette défaillance peut être remédiée à la prochaine analyse critique du programme de travail en question, suivant une approche telle que celle proposée à la partie V ci-après. Dans l’intervalle, les activités des programmes de travail peuvent être articulées sur les buts et objectifs du Cadre afin de voir comment ces instruments s’alignent entre eux. (Cet exercice est mis en œuvre actuellement pour les programmes de travail sur la biodiversité insulaire et la diversité biologique marine et côtière — cf. UNEP/CBD/SBSTTA/11/INF/1.)  
18. En intégrant les objectifs du Cadre de travail dans les différents programmes de travail de la Convention, la structure de 11 buts et 21 objectifs se trouve ainsi respectée dans tous les cas, hormis le projet de programme de travail sur la biodiversité insulaire, où la numérotation — pas la substance — des buts et objectifs est différente (cf. UNEP/CBD/WG-RI/1/INF/1). L’Organe subsidiaire pourrait rectifier cette situation lors de sa onzième réunion, avant l’adoption du programme de travail par la Conférence des Parties. 

19. Comme indiqué plus haut, les buts et objectifs constituent un cadre souple au sein duquel inscrire les objectifs nationaux et régionaux. Même si l’on sait que des objectifs nationaux, basés sur les buts et objectifs mondiaux, ont été élaborés dans certains pays et qu’ils se sont avérés fort efficaces, il s’est avéré difficile d’obtenir des informations au niveau national. Les lignes directrices pour la production de rapports Les lignes directrices pour les troisièmes rapports nationaux comprennent une série de questions structurées sur la formulation des objectifs nationaux et les progrès accomplis dans la voie de leur concrétisation; or, à ce jour, le niveau d’application de ces obligations d’établissement des rapports est médiocre. Ce point est traité, avec plus de détails, dans la note du Secrétaire exécutif sur les mécanismes d’établissement des rapports prévus dans la Convention sur la diversité biologique et d’autres conventions (UNEP/CBD/WG-RI/1/10).

20. Le cadre de travail actuel est basé sur le Plan stratégique, qui s’étale jusqu’en 2010. A un certain moment dans le futur, il sera nécessaire de mettre à jour le Plan stratégique et l’élargir et réfléchir à définir un objectif pour l’après-2010. Il serait utile d’envisager le lancement d’un processus de révision et d’actualisation du Plan stratégique à la neuvième réunion de la Conférence des Parties, en 2008, de sorte que d’autres instruments de planification, à l’instar du Programme de travail pluriannuel de la Convention, puissent être préparés et qu’un « paquet » global soit adopté à la neuvième réunion des Parties prévue pour 2010.

IV.
points de vue de PARTIES sur le cadre de contrôle de l’application DE LA CONVENTION et le passage en revue des PROGRAMMES DE TRAVAIL THÉMATIQUES
21. Exprimant son point de vue sur les questions soumises à l’attention du Groupe de travail sur l’application de la Convention, une Partie contractante a souligné la nécessité d’examiner l’ensemble du mécanisme d’appréciation des progrès accomplis dans l’application de la Convention et du Plan stratégique. Cette Partie contractante a également relevé qu’il était important d’assurer un retour d’écho régulier des indicateurs de mise en œuvre aux décisions et efforts de la Convention avec retour d’information vers les indicateurs. 

22. Poursuivant, la Partie contractante a réitéré que les programmes de travail doivent être suffisamment axés sur l’obtention de résultats concrets pour pouvoir évaluer les impacts et retombées des programmes de travail.

V.
EXAMEN CRITIQUE DEs PROGRAMMES DE TRAVAIL THÉMATIQUES
23. La Conférence des Parties a arrêté sept programmes de travail thématiques, traitant de la diversité biologique agricole, la diversité biologique des terres arides et sub-humides, la diversité biologique des forêts, la diversité biologique d’eaux intérieures, la biodiversité insulaire, la biodiversité des zones marines et côtières et de la biodiversité des montagnes. Chaque programme thématique définit une vision des travaux futurs et des principes directeurs; identifie les questions à examiner et les résultats qui peuvent en émerger; et propose un calendrier et des moyens pour atteindre les objectifs ainsi fixés. L’examen critique de  la mise en œuvre des programmes de travail par la Conférence des Parties et l’Organe subsidiaire se fait régulièrement, suivant le calendrier du programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties (décision VII/31, annexe). 

24. Bien que les décisions de la Conférence des Parties – et les recommandations de l’Organe subsidiaire – servent à guider les Parties et le Secrétariat lors de l’examen critique du processus de mise en œuvre, ces orientations concernent spécifiquement des programmes de travail individuels. Certes, il existe des éléments de lignes directrices à application générale mais l’on ne dispose pas d’orientations pour l’examen critique de la mise en œuvre qui soient communes à tous les programmes de travail thématiques. Ceci reflète, en partie, le fait que les programmes individuels de travail ont été élaborés et adoptés à différentes dates de l’histoire de la Convention, comme on peut le voir au tableau de la page 8 ci-dessous. L’élaboration d’une approche générale qui allie les meilleurs aspects des outils d’analyse existants et qui puisse s’adapter aux besoins précis des programmes de travail thématiques servirait à mieux harmoniser et améliorer l’examen critique des processus de mise en oeuvre. 

25. Dans le cas du programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes d’eaux intérieures, la Conférence des Parties, dans sa décision VII/4, a demandé au Secrétaire exécutif de formuler une proposition sur les voies et moyens permettant de rendre l’examen critique des programmes de travail plus exhaustif et élaborer des moyens économiques de communication de rapports sur la mise en œuvre des programmes de travail indiquant dans quelle mesure ils ont atteint les objectifs arrêtés dans le Plan stratégique. Ce travail peut être mené, utilement, à un niveau plus large pour informer et guider l’exercice critique portant sur tous les programmes de travail. 

26. L’expression “examen critique” peut avoir plusieurs significations. L’examen critique de programmes de travail thématiques pourrait inclure:

(a) L’appréciation du degré de mise en oeuvre du programme de travail: déterminer si, et dans quelle mesure, les activités du programme de travail sont réalisées aux niveaux national, régional et mondial et, dans l’affirmative, à quel point ces activités ont atteint les objectifs du programme de travail, et si le programme de travail a pu mobiliser, efficacement, les ressources financières requises.

(b) L’examen critique de la pertinence du programme de travail pour relever les défis majeurs: il s’agit d’établir si les objectifs et activités du programme de travail sont adéquats pour réaliser les buts de la Convention et de traiter les risques auxquels la biodiversité se trouve confrontée et d’autres défis majeurs.
Logiquement, un examen critique complet devrait intégrer les deux éléments. 

27. Un tel examen critique peut être assorti d’une analyse des lacunes et d’une appréciation des implications financières du programme de travail. L’analyse des lacunes permettrait d’identifier les activités entreprises dans le cadre d’autres conventions, ou par des organisations et des initiatives qui contribuent aux objectifs du programme de travail et traiter les risques qui auxquels la biodiversité est confrontée dans le biome concerné. En outre, elle aiderait à identifier où se situent les lacunes et les points susceptibles d’être rehaussés par des activités supplémentaires. Un tel effort aiderait à identifier et prioriser les activités dans le programme de travail. L’analyse des implications financières des activités du programme de travail permettrait de mieux prioriser et fournirait une base que la Conférence des Parties pourrait utiliser pour définir des orientations pour le mécanisme de financement.    

28. Récemment, la Conférence des Parties a fourni quelques orientations générales devant guider l’examen critique de tous les programmes de travail de la Convention. Le paragraphe 5 a) de la décision VII/31 énonce des éléments d’orientation des programmes de travail sur les questions thématiques et intersectorielles, à savoir:

a)
L’évaluation de la mise en œuvre et de l’efficacité du programme de travail;

b)
L’actualisation du programme de travail, selon qu’il conviendra, en retirant ou en remplaçant des activités et en effectuant des ajustements propres à refléter les changements dans le contexte international;

c)
La fourniture d’un soutien pratique à la mise en œuvre aux niveaux national et régional.

29. En plus de ces orientations générales, la Conférence des Parties et l’Organe subsidiaire ont produit des instructions pour l’examen critique de la mise en œuvre de programmes de travail spécifiques. Les décisions et recommandations pertinentes sont reproduites au tableau ci-après :
Calendrier d’adoption et du prochain examen critique des programmes de travail thématiques de la Convention (et de certains programmes de travail intersectoriels) et références aux orientations actuellement en usage pour l’examen critique de l’application
	Programme de travail
	Décision (année) d’adoption du programme de travail
	Prochain examen approfondi
	Orientations actuelles pour l’examen critique de l’application

	Domaines thématiques

	Biodiversité biologique des terres arides et sub-humides 
	Décision V/23 (2000)
	COP-8 (2006)
	Décision VII/31 (5)



	Diversité biologique agricole
	Première – décision III/11 (1996)

Deuxième – décision V/5 (2000)
	COP-9 (2008)
	Décision VII/31 (5)

	Diversité biologique des forêts
	Première – décision IV/7 (1998)

Deuxième – décision VI/22
	COP-9 (2008)
	Décision VI/22 (26)

Décision VII/1 (7)

Décision VII/31 (5)

	Biodiversité d’eaux intérieures
	Première – décision IV/4 (1998)

Deuxième – décision VII/4 (2004)
	COP-10 (2010)
	Décision VII/4 (2, 14)

Décision VII/31 (5)

	Biodiversité des zones marines et côtières
	Première - décision IV/5 (1998)

Deuxième – décision VII/5 (2004)
	COP-10 (2010)
	Décision VII/5 (39) 

Décision VII/31 (5)

	Biodiversité des montagnes
	Décision VII/27 (2004)
	COP-10 (2010)
	Décision VII/27 (12)

Décision VII/31 (5)

	Biodiversité insulaire
	En cours de préparation
	Reste à décider
	Décision VII/31 (5)

	Questions intersectorielles

	Initiative taxonomique mondiale
	Décision VI/8 (2002)
	COP-8 (2008)
	Décision VII/9

Recommandation X/12

	Aires protégées
	Décision VII/28 (2004)
	COP-10 (2010)
	Décision VII/28 (25, 29 (d), (e), 33).


30. Les orientations contenues dans les décisions énumérées au tableau ci-dessus sont assez sommaires, la Conférence des Parties fournissant habituellement des instructions ou des suggestions sur le type d’information à communiquer en retour pour aider l’examen critique de la mise en œuvre. 

31. Actuellement, les programmes de travail thématiques objet d’examen critique sont ceux relatifs à la diversité biologique des terres arides et sub-humides (pour la huitième réunion de la Conférence des Parties) et la diversité biologique des forêts (pour la neuvième réunion de la Conférence des Parties). Les seules orientations proposées pour l’examen critique de la diversité biologique des terres arides et sub-humides sont celles figurant à la décision VII/31 et la suggestion d’un certain nombre d’indicateurs axés sur le processus (non pas sur les résultats), outil que l’on peut trouver à l’annexe de la décision VII/2.  Pour ce qui concerne l’examen critique du programme de travail sur la biodiversité des forêts, la Conférence des Parties a mis sur pied un groupe spécial d’experts techniques chargé de conseiller le Secrétaire exécutif et l’Organe subsidiaire. Les tâches confiées à ce groupes sont décrites au paragraphe 26 de la décision VI/22, à savoir: 

(a) Donner des conseils sur la façon dont l'examen de la mise en œuvre du programme de travail devrait être entreprise; 

(b) Apporter des contributions techniques à l'examen de la mise en œuvre du programme de travail; 

(c) Fournir des informations scientifiques et techniques sur les succès enregistrés, les défis posés et les obstacles rencontrés dans la mise en œuvre du programme de travail; 

(d) Fournir des informations sur les effets des types de mesures scientifiques et techniques prises et les outils utilisés dans la mise en œuvre du programme de travail.

32. Aucun autre programme de travail thématique n’a créé de groupe d’experts pour l’examen critique de la mise en oeuvre. 

33. Peu d’orientations ont été produites pour l’examen critique de la mise en œuvre d’autres programmes de travail thématiques, dont l’examen est prévu pour 2010 (à la dixième réunion de la Conférence des Parties). Pour ce qui est de la biodiversité des zones marines et côtières, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif d’apprécier les progrès enregistrés dans la poursuite du but général, dans le cadre de la communication sur le programme de travail (décision VII/5, para. 39).  Quant à l’examen critique de la mise en œuvre du programme de travail sur la biodiversité des montagnes, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif de compiler les informations transmises par des Parties, d’autres gouvernements et organisations compétentes, sur l’application du programme de travail, et d’analyser les progrès enregistrés dans les efforts tendant à réduire significativement la perte de la biodiversité des montagnes à l’horizon 2010 (décision VII/27). 

34. Des orientations détaillées ont été formulées pour l’examen critique de l’application du programme de travail relatif à l’Initiative taxonomique mondiale (ITM), qui a un caractère intersectoriel. Ces orientations sont reprises à la recommandation X/12, qui définit les actions à entreprendre, les mécanismes/outils nécessaires et les orientations en vue d’en faciliter application, en plus d’un échéancier pour l’examen approfondi. Les mécanismes et outils d’analyse comprennent les parties pertinentes du rapport national et des rapports thématiques, les questionnaires adressés aux correspondants, les rapports de l’ITM et d’autres ateliers pertinents ainsi qu’un forum électronique. 

35. S’agissant du programme de travail sur les aires protégées — autre question intersectorielle — la Conférence des Parties a décidé d’évaluer les progrès de mise en œuvre à chacune de ses réunions, jusqu’en 2010, et a constitué un Groupe de travail spécial à composition non limitée chargé d’appuyer et d’examiner cette tâche (décision VII/28, para. 25). La mission du Groupe de travail sur la question de l’examen critique de la mise en œuvre sont:  i) étudier les rapports émanant de Parties, des organismes scientifiques et universitaires, de la société civile et d’autres et qui apprécient les progrès accomplis dans la concrétisation du programme de travail, et que le Secrétaire exécutif aura compilé à cette fin; et ii) recommander à la Conférence des Parties les voies et moyens de nature à améliorer la mise en œuvre du programme de travail. La Conférence des Parties a également invité les Parties, d’autres gouvernements et les organisations compétentes à organiser des ateliers techniques régionaux en vue de faire avancer la mise en œuvre du programme de travail et apprécier les progrès enregistrés.  cet égard, les dispositions d’examen critique de la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées sont bien plus avancées que celles consacrées aux programmes de travail thématiques.

36. Outre la formulation du processus, des orientations et des mécanismes d’évaluation des progrès dans la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées, et l’accord sur la nécessité d’arrêter un calendrier pour l’examen critique des différents éléments du programme, les délégués présents à la première réunion du Groupe de travail sur les aires protégées, qui s’est tenue à Montecatini (Italie) du 13 au 17 juin 2005, ont convenu de mettre au point une matrice d’évaluation . Cette matrice —qui fera l’objet d’un examen à la seconde réunion du Groupe de travail — assortira chaque objectif du programme de travail d’une date-limite pour sa réalisation, de critères d’appréciation de la mise en œuvre, de la description des progrès et des principaux obstacles ainsi que de sources d’information. Le Groupe de travail a également convenu qu’il était important d’associer les communautés locales et autochtones et les parties prenantes dans ce processus d’examen critique. 

37. S’inspirant des éléments d’orientation élaborés pour l’examen critique de différents programmes de travail, l’annexe III contient des éléments d’orientation proposés pour servir à formuler, à l’avenir, une approche cohérente pour l’examen critique des programmes de travail thématiques.

38. L’information à exploiter dans le cadre de l’examen critique de la mise en oeuvre doit provenir, dans l’idéal, des rapports nationaux. Cependant, la Conférence des Parties a noté (en référence à l’examen critique de la mise en œuvre du programme de travail sur la biodiversité d’eaux intérieures préparé à l’attention de sa septième réunion) que  le peu d’informations disponibles sur chacune des activités du programme de travail et la carence en moyens financiers, nécessaires pour produire ces rapports nationaux, constituent un véritable obstacle pour le processus d’examen critique. L’information étant parfois inadéquate, elle a déjà posé des difficultés à d’autres examens critiques de programmes de travail, dans le passé, de sorte que le Secrétaire exécutif n’avait d’autre choix que de puiser des informations des rapports nationaux et des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique de Parties contractantes tandis que d’autres données étaient puisées dans d’autres sources. La note que le Secrétaire exécutif a consacrée aux mécanismes d’établissement des rapports, au titre de la Convention et d’autres conventions (UNEP/CBD/WG-RI/1/10), propose des solutions pour surmonter ce problème.

39. On notera que les orientations relatives aux différents domaines thématiques sont fournies dans les programmes de travail et dans différentes décisions pertinentes. Un processus de consolidation de ces décisions a été lancé par la décision VII/33. A l’avenir, il serait utile d’envisager d’aligner le calendrier de consolidation des décisions liées au programmes de travail de la Convention avec le calendrier des examens critiques approfondis des programmes de travail, fin de faciliter la préparation d’une somme d’orientations pour chacun des domaines thématiques. Un tel exercice aidera à clarifier et améliorer davantage la cohésion des orientations et conseils donnés aux Parties et, par la même, diminuer la charge de travail assignée aux Parties au titre de la production de rapports. 
Annexe I

Indicateurs d’évaluation des progrès enregistrés dans la réalisation des buts et des objectifs du plan stratégique
	Buts et objectifs stratégiques
	Indicateurs potentiels 
/

	But 1: La Convention joue son rôle de chef de file pour les questions touchant à la diversité biologique  

            au niveau international 

	1.1 La Convention arrête l’agenda mondial en matière de diversité biologique. 
	Les dispositions de la CDB, les décisions de la COP et l’objectif de 2010 sont reflétés dans: 

· les programmes des grands forums internationaux 
· les organisations travaillant dans le domaine de la biodiversité
· les médias spécialisés en questions de biodiversité et les autres médias généralistes.


	1.2 La Convention promeut la coopération entre tous les instruments et processus internationaux pertinents afin d’apporter une plus grande cohérence aux politiques. 
	Plusieurs réunions et communications avec d’autres instruments et processus internationaux pertinents 
Plusieurs instruments et processus internationaux pertinents qui ont repris les dispositions de la CDB et les décisions des COP

	1.3 D’autres processus internationaux soutiennent activement l’application de la Convention, d’une façon conforme à leurs cadres respectifs. 
	Plusieurs instruments et processus internationaux pertinents qui soutiennent activement l’application de la Convention

	1.4 Le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques est largement appliqué. 
	Plusieurs Parties contractantes
Un pourcentage d’échanges commerciaux (valeur/quantité de produits) conforme aux règles énoncées dans le Protocole

	1.5 Les préoccupations de biodiversité sont intégrées dans les plans, politiques et programmes sectoriels et intersectoriels pertinents, aux niveaux régional et mondial. 
	Un certain nombre de politiques, plans et programmes régionaux/mondiaux qui traitent directement de l’intégration des questions de biodiversité  dans les plans, politiques et programmes sectoriels et intersectoriels pertinents.
Application d’outils de planification, tels que les évaluations d’impact sur l’environnement, pour apprécier le degré d’intégration des questions de biodiversité.
La biodiversité est intégrée dans les critères des donateurs multilatéraux et des banques régionales de développement

	1.6 Les Parties collaborent aux plans régional et sous-régional pour appliquer la Convention. 
	Un certain nombre de projets (sous-)régionaux sont soumis au FEM/CE/autres organismes de financement
Un certain nombre d’aires transfrontières sont protégées
Un certain nombre d’accords (sous-)régionaux portant sur la diversité sont signés

	But 2: Les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques pour l’application de la Convention.  

	2.1 Toutes les Parties disposent de capacités adéquates pour mettre en oeuvre les actions prioritaires prévues dans la stratégie et le plan d'action nationaux relatifs à la diversité biologique. 
	Un certain nombre de membres du personnel des ministères et agences concernés est formé
Budgets des ministères et agences concernés

	2.2 Les pays en développement Parties à la Convention, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition disposent de ressources suffisantes pour mettre en oeuvre les trois objectifs de la Convention. 
	En plus du 2.1:

Aide publique au développement allouée à la biodiversité

	2.3 Les pays en développement Parties à la Convention, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition ont accru les ressources et le transfert de technologies disponibles pour l'application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. 
	En plus du 2.4:

Aide publique au développement allouée à la prévention des risques biotechnologiques
Possibilités en transferts de technologie existent pour appliquer le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques

	2.4 Toutes les Parties disposent de capacités adéquates pour appliquer le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. 
	Un certain nombre de membres du personnel des ministères et agences concernés est formé
Budgets des ministères et agences concernés

	2.5 La coopération technique et scientifique contribue beaucoup au renforcement des capacités. 
	Tendances en matière de coopération scientifique et technologique
Un certain nombre de personnes et d’institutions intervenant dans l’application de la Convention ont bénéficié de la coopération scientifique et technologique

	But 3: Les stratégies et les plans d'actions nationaux relatifs à la diversité biologique et l'intégration des préoccupations touchant à la diversité biologique dans les secteurs pertinents servent de cadre efficace pour la mise en oeuvre des objectifs de la Convention. 

	3.1 Chaque Partie a mis en place des stratégies, des plans et des programmes nationaux efficaces pour fournir un cadre national aux fins de la mise en oeuvre les trois objectifs de la Convention et pour fixer des priorités nationales claires. 
	Un certain nombre de Parties contractantes dispose de stratégies et de plans d’action nationaux pour la diversité biologique or leur équivalent 

Un certain nombre de stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique mis à jour régulièrement
Les objectifs nationaux ont été arrêtés, en vertu de la décision VII/30, et ont été intégrés dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique

	3.2 Chaque Partie au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques dispose d'un cadre réglementaire en place et opérationnel pour appliquer le Protocole. 
	Un certain nombre de Parties au Protocole dispose d’un cadre réglementaire fonctionnel pour appliquer le Protocole

	3.3 Les préoccupations touchant à la diversité biologique sont intégrées dans les plans, les programmes et les politiques sectoriels et intersectoriels nationaux pertinents. 
	Pourcentage de politiques, plans et programmes sectoriels et intersectoriels pertinents dans lesquels les préoccupations touchant à la biodiversité sont intégrées adéquatement, dont:

· les Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté (PRSP)
· les plans nationaux
· les budgets nationaux
Application d’outils de planification, tels que les évaluations d’impact sur l’environnement, pour apprécier le degré d’intégration des questions de biodiversité

	3.4 Les priorités des stratégies et des plans d'action nationaux relatifs à la diversité biologique sont mises en oeuvre activement, en tant que moyen d'assurer l'application de la Convention au niveau national et à titre de contribution importante à l'agenda mondial concernant la diversité biologique. 
	Un certain nombre de stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique mis en œuvre effectivement
Progrès accomplis dans la poursuite des objectifs nationaux et, si possible 
:

· Pourcentage de la législation intégrant les préoccupations touchant à la biodiversité
· Pourcentage d’études d’impact intégrant les préoccupations touchant à la biodiversité 
· Pourcentage de mesures d’encouragement intégrant les préoccupations touchant à la biodiversité

	But 4: L'importance de la diversité biologique et de la Convention est mieux comprise, ce qui s'est traduit par un engagement plus large dans toute la société en faveur de la mise en oeuvre. 

	4.1 Toutes les Parties mettent en oeuvre une stratégie de communication, d'éducation et de sensibilisation du public et encouragent la participation du public pour soutenir la Convention. 
	Un certain nombre de Parties met en œuvre des stratégies de communication, d’éducation, de sensibilisation du public et de la promotion de sa participation

Les questions de biodiversité occupent une place privilégiée dans les médias nationaux 

Les questions de prévention des risques biotechnologiques sont prises en charge de manière satisfaisante par le système éducatif

	4.2 Chaque Partie au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques favorise et facilite la sensibilisation, l'éducation et la participation du public pour soutenir le Protocole. 
	Un certain nombre de Parties au Protocole  promeut et facilite la communication, l’éducation, la sensibilisation et la participation du public en appui au Protocole
La prévention des risques biotechnologiques occupe une place privilégiée dans les médias nationaux
Les questions de prévention des risques biotechnologiques sont prises en charge de manière satisfaisante par le système éducatif

	4.3 Les communautés autochtones et locales participent effectivement à l'application et aux processus de la Convention aux niveaux national, régional et international. 
	Un certain nombre de Parties inclut des représentants de communautés autochtones et locales dans leurs délégations aux réunions relevant de la Convention sur la diversité biologique 
Pourcentage d’activités menées conformément aux Lignes directrices optionnelles Akwé: Kon

	4.4 Les parties prenantes et les acteurs clés, notamment le secteur privé, sont engagés dans un partenariat pour appliquer la Convention et ils intègrent les préoccupations touchant à la diversité biologique dans leurs plans, programmes et politiques sectoriels et intersectoriels pertinents.
	Participation au Partenariat mondial sur la diversité biologique 

Partenariats volontaires d’appui à l’application de la Convention
Application d’outils de planification, tels que les évaluations d’impact sur l’environnement, pour apprécier le degré d’intégration des questions de biodiversité.


Annexe II

INDICATeuRS pertinents pour les buts et objectifs de 2010 (repris de l’annexe II de la RECOMMANDATION X/5 de l’Organe subsidiaire)
	Buts et objectifs
	Principaux indicateurs pertinents

	Protéger les éléments constitutifs de la biodiversité

	But 1. Promouvoir la conservation de la diversité biologique des écosystèmes, habitats et biomes

	Objectif 1.1: Au moins 10% de chacune des régions écologiques de la planète sont effectivement conservés. 
	Principal indicateur:

· Couverture des aires protégées
Autres indicateurs pertinents:

· Tendances en termes de biomes, écosystèmes et habitats

· Tendances en termes d’abondance et de répartition des espèces sélectionnées

	Objectif 1.2: Les aires d’importance spéciale pour la biodiversité sont protégées
	Indicateurs pertinents:

· Tendances en termes de biomes, écosystèmes et habitats

· Tendances en termes d’abondance et de répartition des espèces sélectionnées
· 
· Couverture des aires protégées

	But 2. Promouvoir la conservation de la diversité des espèces

	Objectif 2.1: Restaurer, préserver ou mettre un terme au déclin des populations d’espèces appartenant aux groupes taxonomiques sélectionnés.
	Principal indicateur:

· Tendances en termes d’abondance et de répartition des espèces sélectionnées
Autre indicateur:

· Changement dans la situation d’espèces menacées

	Objectif 2.2: La situation d’espèces menacées s’est améliorée.   
	Principal indicateur:

· Changement dans la situation d’espèces menacées
Autres indicateurs:

· Tendances en termes d’abondance et de répartition des espèces sélectionnées
· Couverture des aires protégées

	But 3. Promouvoir la conservation de la diversité génétique

	Objectif 3.1:  La diversité génétique des cultures, du bétail et des espèces d’arbres, de poissons et de la faune et de la flore sauvages et d’autres espèces importantes est conservée; les connaissances locales et autochtones qui leur sont associées sont préservées.
	Principal indicateur:

· Tendances d’évolution de la diversité génétique des animaux domestiques, des plantes cultivées et des espèces de poissons ayant une grande importance socio-économique. 

Autres indicateurs pertinents:

· La diversité biologique utilisée pour l’alimentation et la médecine (indicateur en cours d’élaboration)
· Tendances générales en termes d’abondance et de répartition des espèces sélectionnées


	Buts et objectifs
	Principaux indicateurs pertinents

	Promouvoir l’utilisation durable

	But 4. Promouvoir l’utilisation durable et la consommation rationnelle

	Objectif 4.1: Les produits à base de la diversité biologique proviennent de sources gérées de manière viable et durable; les aires de production sont gérées conformément aux principes de conservation de la diversité biologique.
	Principaux indicateurs:

· Aires d’écosystèmes forestiers, agricoles et d’aquaculture bénéficiant d’un mode de gestion durable 

· Proportion des produits provenant de sources durables (indicateur en cours d’élaboration)
Autres indicateurs pertinents:

· Tendances générales en termes d’abondance et de répartition des espèces sélectionnées
· Indice trophique marin
· Dépôts d’azote
· Qualité de l’eau dans les écosystèmes aquatiques

	Objectif 4.2 La consommation non durable des ressources biologiques ou qui a des effets nocifs sur la diversité biologique est réduite.
	Indicateur pertinent:

· Empreinte écologique et concepts connexes (indicateur en cours d’élaboration) 

	Objectif 4.3: Aucune espèce de faune ou de flore sauvage n’est menacée par le commerce international illicite.
	Principal indicateur:

· Modification constatée dans la situation des espèces menacées

	Traiter les menaces qui pèsent sur la biodiversité

	But 5. Les pressions dues à la perte d’habitat, à l’utilisation des terres et à leur dégradation, et à l’utilisation non durable des ressources en eau sont réduites.

	Objectif 5.1: Ralentissement de l’appauvrissement des habitats naturels. 
	Principal indicateur:

· Tendances générales concernant les biomes, écosystèmes et habitats sélectionnés
Autres indicateurs pertinents:

· Tendances générales en termes d’abondance et de répartition des espèces sélectionnées
· Indice trophique marin

	But 6. Maîtrise des dangers posés par les espèces exotiques envahissantes 

	Objectif 6.1: Les voies de passage des principales espèces exotiques potentiellement envahissantes sont sous surveillance.
	Indicateur pertinent:

· Tendances d’évolution des espèces exotiques envahissantes.

	Objectif 6. 2: Plans de gestion fin prêts pour les principales espèces envahissantes qui menacent les écosystèmes, les habitats ou d’autres espèces.
	Indicateur pertinent:

· Tendances d’évolution des espèces exotiques envahissantes.

	 But 7. Traiter les menaces que les changements climatiques et la pollution posent à la biodiversité

	Objectif 7.1: Préserver et améliorer la capacité des éléments constitutifs de la diversité biologique à s’adapter aux changements climatiques.
	Indicateur pertinent:

· Connectivité/fragmentation des écosystèmes

	Objectif 7.2: Réduire la pollution et ses impacts sur la diversité biologique.
	Dépôt d’azote

Qualité de l’eau dans les écosystèmes aquatiques


	Préserver les biens et les services de la biodiversité au profit du bien-être de l’être humain

	But 8. Préserver la capacité des écosystèmes à fournir les biens et les services nécessaires à la subsistance des communautés humaines

	Objectif 8.1: La capacité des écosystèmes à procurer des biens et des services est préservée.
	Indicateurs pertinents:

· La diversité biologique utilisée pour l’alimentation et la médecine (indicateur en cours d’élaboration)
· Qualité de l’eau dans les écosystèmes aquatiques
· Indice trophique marin

	Objectif 8.2: Les ressources biologiques indispensables à la subsistance, la sécurité alimentaire et la santé, notamment au profit des pauvres, sont préservées.
	Principal indicateur:

· La santé et le bien-être des communautés qui dépendent directement des biens et services fournis par l’écosystème local.
Autre indicateur:

· La diversité biologique utilisée pour l’alimentation et la médecine

	Sauvegarder les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles

	But 9 Préserver la diversité socioculturelle des communautés autochtones et locales

	Objectif 9.1 Les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles sont protégées.
	Principal indicateur:

· Situation et perspectives d’évolution de la diversité linguistique et nombres de locuteurs des langues autochtones
Autre indicateur:

· Autres indicateurs à élaborer

	Objectif 9.2: Les droits des communautés autochtones et locales sur leurs connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, y compris leurs droits au partage des avantages, sont protégés.
	Indicateur à élaborer

	Veiller au partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques

	But 10. Veiller au partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques

	Objectif 10.1: Tous les transferts de ressources génétiques se font conformément à la Convention sur la diversité biologique, au Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et à d’autres accords applicables.
	Indicateur à élaborer

	Objectif 10.2: Les avantages issus de l’exploitation commerciale, ou de toute autre utilisation de ressources génétiques partagées avec les pays fournissant lesdites ressources. 
	Indicateur à élaborer

	Veiller à la disponibilité de ressources adéquates

	But 11: Les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques pour mettre en œuvre la Convention

	Objectif 11.1: Des ressources financières nouvelles et supplémentaires sont transférées aux Parties contractantes en développement pour leur permettre de s’acquitter effectivement de leurs obligations au titre de la Convention, conformément à l’Article 20 de celle-ci.
	Principal indicateur:

· L’aide publique au développement fournie en soutien à la Convention

	Objectif 11.2: La technologie est transférée vers les Parties contractantes en développement pour leur permettre de s’acquitter effectivement de leurs obligations au titre de la Convention, conformément à l’alinéa 4 de l’Article 20 de celle-ci.
	Indicateur à élaborer


Annexe III

projet d’orientations pour l’EXAMEN CRITIQUE DEs PROGRAMMES DE TRAVAIL THÉMATIQUES DE LA CONVENTION
A.
Processus d’examen critique et, selon le cas, de révision des programmes de travail
1.
Examen critique du programme de travail actuel
L’examen critique de la mise en œuvre du programme de travail pourrait comprendre:

1.
Un examen critique de la mise en œuvre par rapport aux éléments du programme de travail lui-même (objectifs, activités, etc.). Un tel exercice visera à déterminer: 

(a)
Si, et dans quelle mesure, les objectifs opérationnels et l’ensemble des activités, ou celles sélectionnées, du programme de travail aux niveaux national, régional et mondial, ont été réalisées par les Parties, et d’autres acteurs, et l’aide apportée par le Secrétariat de la Convention et d’autres partenaires dans cet effort de réalisation;

(b)
Si, et dans quelle mesure, le programme de travail a permis la mobilisation des moyens financiers nécessaires. Pour ce faire, il faudra analyser l’évolution du financement du domaine thématique considéré ainsi que les actions entreprises par le mécanisme de financement et d’autres donateurs bilatéraux et multilatéraux en réponse aux orientations que la Conférence des Parties aura émises sur le programme de travail;
(c)
Si, et dans quelle mesure, la réalisation des activités a contribué à l’atteinte des buts et objectifs du programme de travail;

(d)
Si, et dans quelle mesure, la réalisation des activités a contribué à atteindre les buts et les objectifs du cadre général d’évaluation de l’application de la Convention et de mesure des progrès enregistrés dans la poursuite de l’objectif de 2010.

2.
Appréciation de la pertinence du programme de travail pour traiter les grands défis qui se posent. L’examen critique doit apprécier l’efficacité actuelle et future du programme de travail dans le contexte réel. Les buts, objectifs et activités du programme de travail devraient être testés par rapport à la situation et aux tendances d’évolution de la biodiversité, aux menaces actuelles et potentielles (y compris les menaces directement liées à d’autres biomes) et à d’autres problématiques, afin de déterminer si ces buts et activités demeurent pertinents et adéquats pour réduire le rythme d’appauvrissement de la diversité biologique.

2.
Révision et actualisation du programme de travail
Le programme de travail ne doit être révisé et actualisé qu’une fois qu’un tel besoin aura été identifié par le processus d’examen critique décrit à la partie 1 ci-dessus. Voici les étapes à suivre lors de la révision ou de l’actualisation du programme de travail:

1.
Définir les buts et les objectifs en fonction des besoins, en tenant compte de la situation et des perspectives d’évolution de la biodiversité, des menaces actuelles et potentielles ainsi que d’autres problèmes.

2.
Intégrer la vision, la mission et le cadre provisoire de référence des buts et des objectifs dans le programme de travail et, le cas échéant, les buts et objectifs du Plan stratégique, et ce en s’inspirant des orientations fournies à l’annexe III de la décision VII/30 .

3.
Evaluer les activités:

(a)  En éliminer les activités de programmes de travail antérieurs qui ont été soit achevés, ou devenus obsolètes ou qui se sont avéré inefficaces;

(b)  Insérer les activités idoines pour traiter les besoins, à la lumière de:  i) la situation et des tendances d’évolution de la biodiversité, des principales menaces actuelles et à venir et de l’expérience tirée de la version précédente du programme de travail; et ii) conclusions d’une analyse des lacunes compte tenu des activités pertinentes, y compris celles menées dans le cadre d’autres conventions ou par des organisations et des initiatives qui contribuent aux objectifs du programme de travail. (Une telle analyse des lacune permettrait d’identifier les opportunités de collaboration et les domaines où des activités supplémentaires apporteraient davantage de valeur.); 

(c)  Reconnaître les activités, entreprises par d’autres conventions, organisations et initiatives, à l’effet de réaliser les objectifs du programme de travail et prioriser les activités du programme de travail, relevant de la Convention sur la diversité biologique, qui comblent les lacunes et apportent une valeur ajoutée; 

(d)  Etudier les implications financières des activités et les prioriser selon leur degré d’efficacité et leurs impacts et en tenant compte de la capacité des Parties et d’autres partenaires à les mettre en œuvre. 

4.
Etudier les mesures de nature à apporter un soutien pratique, y compris financier, à la mise en œuvre à l’échelle nationale et régionale.

B.
Information, outils et mécanismes de soutien à l’examen critique et à la révision des programmes de travail
1.
Types et sources d’information

1.
Degré de mise en œuvre du programme de travail:

(a) Informations provenant des Parties (dont les rapports nationaux et les rapports thématiques);

(b) Informations issues de l’exercice de contrôle de la réalisation de l’objectif de 2010 (indicateurs);

(c) Informations supplémentaires provenant des agences spécialisées des Nations unies, des conventions, organisations internationales et régionales, des communautés autochtones et locales et d’autres partenaires.

2.
Situation et tendances d’évolution de la biodiversité et les menaces qui pèsent sur elle:

(a) Informations issues de l’exercice de contrôle de la réalisation de l’objectif de 2010 (indicateurs);

(b) Informations provenant des Parties (dont les rapports nationaux et les rapports thématiques);

(c) Bilan de l’écosystème du nouveau Millénaire (sur la situation et les tendances, les scénarios et les options d’intervention) et d’autres évaluations similaires;

(d) Informations supplémentaires fournies par des agences spécialisées des Nations unies, des conventions, organisations internationales et régionales, des communautés autochtones et locales et d’autres partenaires.

3.
Moyens financiers de mise en œuvre:

(a) Informations fournies par des Parties et d’autres Gouvernements sur les ressources financières et le mécanisme de financement dont peuvent bénéficier les programmes de travail (dont les rapports nationaux et les rapports thématiques);

(b) Rapports et informations émanant du Fonds  pour l’environnement mondial (FEM) et d’autres organismes donateurs bilatéraux et multilatéraux sur les domaines thématiques et les questions intersectorielles;

(c) Informations supplémentaires fournies par des agences spécialisées des Nations unies, des conventions, organisations internationales et régionales, des communautés autochtones et locales et d’autres partenaires.

2.
Outils et mécanismes de soutien
1.
Utilisation de groupes d’experts
, organisation d’ateliers régionaux et de consultations.
2.
Elaboration d’un cadre de travail pour l’utilisation coordonnée de données d’évaluation provenant de sources disparates. 

3.
Définition d’un calendrier raisonnable pour l’examen critique de la mise en oeuvre – calendrier qui doit tenir compte de la période de sortie des rapports nationaux et d’autres informations.
4.
Echange d’expériences et d’approches par le truchement du mécanisme de centre d’échange et d’autres mécanismes analogues.

-----

*	UNEP/CBD/WG-RI/1/1.


�/	The Le Strategic PlanPlan stratégique a été adopté en was adopted in 2002. La réduction substantielle devrait être appréciée par rapport au rythme de perte de la biodiversité aux alentours de The significant reduction should therefore be judged against the rate of biodiversity loss in, or around, 2002.


�/	On notera que It should be noted that that the les recommendationsrecommandations présentées ci-dessous sont étroitement liées à celles relatives aux rapports nationaux qui figurent dans la presented here are closely related to those on national reporting contained in the note by the que le Executive SecretarySecrétaire exécutif on that subjecta consacrée à ce sujet (UNEP/CBD/WG-RI/1/10).


�/	The two sets ofLes deux séries de buts et objectifs/cibles, et les indicateurs correspondants, sont repris aux annexes I et II respectivement goals and objectives/targets, together with corresponding indicators, are reproduced in annexes I and II respectively.


�/	This Cette recommaendation is consistent with fait écho au paragraphe 4 5 of the possible draft de l’éventuel projet de decisiondécision by de the Conference of the Partiesla Conférence des Parties qui figure au contained in paragraphe 8 des of the draft suggested recommendationsrecommandations suggérées dans la in the note by the du Executive SecretarySecrétaire exécutif relative  l’examen des on review of processes under theprocessus prévus dans la Convention (UNEP/CBD/WG-RI/1/3).


�/	Need to cClarifyier la distinction between entre 1.1 and et 1.3; between entre 1.2 and et 1.5 etc. 
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